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Déclaration liminaire du SE-Unsa  de l’Yonne pour la CAPD  du 29 juin  2018
Madame la Directrice académique, Mesdames et Messieurs membres de cette CAPD,

La fin de l’année scolaire approche à grands pas, néanmoins, l’agenda se charge et l’actualité se bouscule, semblant ne pouvoir se contenter des quelques journées restantes pour que nous puissions y rester pleinement présents et acteurs.
Sans vous faire « une liste à la Prévert » qui en outre  serait forcément incomplète,  je souhaite absolument citer dans mes propos quelques sujets prioritaires à l’UNSA éducation et au SE-UNSA,  car ils sont au plus près des préoccupations de nos collègues de l’Education Nationale et plus largement, il s’agit des atteintes faites aux fonctionnaires. 
La concertation fonction publique a ouvert deux chantiers, l’un relatif aux instances justement et l’autre sur le recours accru aux contrats. L’UNSA, en compagnie de 6 organisations syndicales a, dans la foulée, adressé un courrier au premier ministre. Il y est pointé un dialogue social inadapté avec une méthode de travail que nous ne partageons pas : nous soulignons l’impression que tout est ficelé d’avance et que nos arguments ne sont pas entendus. Nous sommes ainsi mis en situation de nous exprimer sans connaitre les propositions du gouvernement, ce n’est pas notre conception du dialogue social. Nous dénonçons le risque de suppression des CHSCT, l’évolution des prérogatives des CAP ainsi que le recours accru aux contrats.
Le SE-UNSA était pourtant prêt pour ce rendez-vous salarial : point d’indice, mise en œuvre de la revalorisation des carrières étaient nos exigences. Ce rendez-vous a été raté en raison entre autre de la politique de gel des rémunérations des agents du public alors que l’inflation est de retour.

Parmi les rares mesures positives : le PPCR (que nous continuons de soutenir)  sera bien poursuivi après avoir été retardé d’un an. Les carrières et rémunérations de tous les titulaires seront donc bien améliorées alors que les contractuels ne sont toujours pas concernés. L’UNSA a donc demandé au gouvernement une seconde réunion en octobre.

Des fonctionnaires, des enseignants, des collègues et derrière chacun : une personne …
Nous sommes aujourd’hui dans cet espace privilégié d’expression, une instance à laquelle nous tenons : la CAPD . C’est donc dans ce contexte que nous nous exprimons  et  c’est parce que nous  croyons en la valeur de cette instance  que nous n’avons pas hésité dans nos questions diverses,  à rappeler une fois encore des situations que nous suivons depuis plusieurs semaines voire plusieurs mois, car derrière chacune de ces situations, nous connaissons chacun, un collègue en difficulté, en souffrance souvent , qui espère être entendu même si une réponse positive ne peut toujours être donnée. Je ne citerai pas leur nom dans cette déclaration pour ne pas faire redondance à nos questions diverses : il s’agit de demandes d’exeats liées à des situations familiales ou médicales urgentes et difficiles, une affectation qui pose des  problèmes de garde, une situation d’urgence financière et sociale, un remplaçant découragé, des collègues à temps partiels déçus du mode et du résultat de leur affectation et prêts à renoncer à ce droit qui en supprime un autre ; la liste n’est pas exhaustive… mais chaque situation est importante.
C’est notre identité de syndicat réformiste,  accompagner chacun auprès de vous, en sachant que  si le oui n’est évidemment pas toujours  possible quelques réponses ou progrès pourront être apportés, des ouvertures seront possibles …  des réflexions à mener de nouveau … c’est ce en quoi nous croyons car toute personne qui est derrière ces situations attend la réponse ou l’espoir que nous pourrons lui donner. 
Pour en terminer par un sujet plus administratif bien qu’attendu : l’accès à la hors-classe prévu de nouveau à l’ordre du jour bien que les ratios promus-promouvables ne soient toujours pas publiés.  Ainsi nous nous réjouissons que la dernière CAPD  se soit tenue sur la base de projections, son report aurait été finalement inutile.
Pour cette mise en place de la hors-classe,  nous sommes contre une appréciation figée attribuée dans la phase transitoire ce qui serait très démobilisateur et pénalisant pour les prochaines campagnes. Nous souhaitons un critère de départage basé sur l’ancienneté de service afin de ne pas pénaliser les anciens instituteurs et une remise à plat de l’articulation avis primaire/appréciation de la valeur professionnelle.
La déclinaison du PPCR doit permettre à tous d’accéder à la hors-classe, cela suppose une meilleure prise en compte des retraitables dès maintenant, dans les tableaux d’avancement. 

Le Se-Unsa porte ses revendications pour des corrections et des évolutions des notes de service des années suivantes. Ce sera un point important de l’agenda social dans le cadre du suivi de l’application du PPCR que nous continuons de défendre avec les améliorations nécessaires.
Pour terminer sur une note positive : un agenda social 2018-2019 a enfin été présenté par le Ministre dans le cadre du comité technique ministériel. La méthode, les sujets et la philosophie sont ceux que demandait le SE-UNSA depuis un an. Cet agenda vise à renforcer l’attractivité des métiers, à moderniser la gestion des ressources humaines tout en s’adaptant aux enjeux contemporains : entrée dans la carrière, suivi de la mise en oeuvre du PPCR, évolutions de carrières, direction d’école, rémunération et la liste n’est pas exhaustive.
Si un bon début ne présume pas d’une fin tout aussi satisfaisante, le SE-UNSA, en syndicat positif, veut faire le pari de la réussite. Il l’a dit en ces termes au Ministre.

Je vous remercie de votre attention

Mme  LAMOUREUX           Pour le SE-UNSA
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